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Dans sa thèse en droit public, M. Ramel analyse l’intérêt et la spécificité
d’une approche fondée sur le droit à l’alimentation pour lutter contre la
précarité alimentaire en France. Prévenir la faim et garantir un accès de
tous aux denrées sont des objectifs fortement énoncés aux niveaux national et
international. Toutefois, en France comme dans de nombreux pays, le droit à
l’alimentation n’est pas utilisé et, de manière générale, fait l’objet de
reconnaissances et de protections juridiques parcellaires et contrastées.

La première partie traite des enjeux juridiques de la lutte contre la
précarité alimentaire. À l’échelon international, celle-ci a évolué d’une
approche considérant uniquement les disponibilités de denrées à la prise en
compte  des  capacités  d’accès  des  personnes.  En  France,  les  aspects
quantitatifs et qualitatifs prédominent, et d’autres dimensions de l’acte
alimentaire (sociales, culturelles, politiques) sont bien moins considérées.
De plus, les approches se focalisent sur les comportements individuels,
laissant de côté les aspects collectifs et systémiques.

La deuxième partie s’intéresse aux sources juridiques de la lutte contre la
précarité alimentaire. Le droit à l’alimentation a été consacré au niveau
international,  avec  une  définition  multidimensionnelle  de  son  contenu.
Toutefois, il reste à « géométrie variable » et imprécis, variant du droit
fondamental d’être à l’abri de la faim à la prise en compte d’une diversité
d’enjeux. De son côté, le droit français paraît silencieux en la matière, le
thème du secours alimentaire étant principalement traité dans une approche
caritative et non juridique. La loi Egalim (2018) introduit cependant une
réorientation récente.

Enfin, dans une visée prospective, la troisième partie questionne la plus-
value d’une approche fondée sur le droit à l’alimentation en France. La
promotion de la santé ou l’aide alimentaire d’urgence paraissent centrées sur
les questions nutritionnelles et environnementales, sur les comportements
individuels, sur les enjeux de subsistance. Une entrée par le droit à
l’alimentation permettrait alors de considérer les dimensions sociale et
culturelle, composantes tout aussi essentielles documentées par les sciences
sociales. Des travaux complémentaires sont toutefois nécessaires, pour en
préciser le sens et la portée, pour identifier des modalités d’application
adaptables à divers contextes (socio-économiques, territoriaux, etc.).
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